La République du Niger est passée par une crise économique, financière et politique sérieuse qui a affecté toute la vie socio-économique du pays, et les résultats finaux étaient les perturbations sociales du mars 1991 et l'arrivée d'un régime démocratiquement élu.

La crise n'a pas épargné le secteur de communication aussi bien, dont les moyens ont été non seulement réduits, mais était due également interrogé à l'utilisation unilatérale qui a été faite en lui : imposition des mots de passe et d'autres instructions donnés par le seul parti existant et le régime puis sur la puissance par le moyen de communication qui étaient exclusivement contrôlé par l'état.

Cette forme verticale qui interdit n'importe quel type d'échange, discussion, ou consultation ont mené la population, particulièrement la majorité rurale, être désintéressée dans n'importe quelle action gouvernementale. La paysannerie rurale s'est comportée comme un étranger au développement imposé et a refusé de collaborer, toutes les fois qu'on lui a demandé à.

Les opérations de vulgarisation ont perdu toute la crédibilité due aux méthodes employées. Tous ces aspects négatifs ont été soulignés par les généraux d'état de la paysannerie rurale organisée par le gouvernement de transition en 1991.

Les nouvelles autorités Nigerennes, les conscientes du rôle et de l'endroit que la communication pour le développement peut jouer dans la situation du pays, pensée de l'élaboration une communication nationale pour la politique de développement ont basé en des principes démocratiques et les options larges du développement socio-économique du pays. Par conséquent, un atelier a été tenu du 4ème au 11 octobre 1993 à Bamako, pour définir une communication nationale pour la politique de développement. Cet atelier important, auquel 130 participants de différentes établissements et structures d'état, les organismes civils d'institutions de recherche, bilatérale et multilatérale de coopération d'organismes, ont participé, obtenu le technique et le soutien scientifique du PNUD et de la FAO.

